
Catalogue 11-001F (English 11-001E) ISSN 0380-6103

Le mercredi 25 mars 1998
Pour être diffusé à 8 h 30

PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

• Indice composite, février 1998 2
La croissance de l’indice composite s’est relevée de 0,5 % en février, faisant suite aux grèves
de l’automne dernier et à la tempête de verglas de janvier.

• Absentéisme au travail – nouvelles données, 1997 4
En 1997, près d’un demi-million de travailleurs rémunérés à temps plein se sont absentés lors
d’une quelconque semaine pour des raisons personnelles. Au total, environ 66 millions de jours
de travail ont été perdus en raison de ces absences.
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L’emploi et le revenu en perspective
Printemps 1998

Avec la parution du présent numéro, le trimestriel analytique L’emploi et le revenu en
perspective célèbre aujourd’hui son 10e anniversaire.

Le premier article du numéro du printemps 1998 aborde, pour la première fois, la
situation des pères au foyer au sein des familles époux-épouse à un seul soutien. Un
autre article présente de nouvelles estimations sur l’absentéisme au travail, obtenues
grâce au remaniement de l’Enquête sur la population active effectué en 1997. Un autre
encore compare la formation des employés au Canada à celle qui est donnée dans
d’autres pays. À cela s’ajoutent deux articles ayant parus en février et qui portent
respectivement sur les cotisations à un REER et les retraits, et sur les droits inutilisés
de cotisation à un REER. Enfin, la rubrique «Indicateurs clés de l’emploi et du revenu»
porte sur les interruptions du travail rémunéré chez les femmes.

Le numéro du printemps 1998 de L’emploi et le revenu en perspective (75-001-XPF,
18 $ / 58 $) est maintenant en vente. Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec Jeannine Usalcas au
(613) 951-4628, Division de l’analyse des enquêtes sur le travail et les ménages.
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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Indice composite
Février 1998

Avec un gain de 0,5 % en février, l’indice composite
s’est en partie remis de l’effet négatif des grèves
de l’automne dernier et de la tempête de verglas
de janvier. La progression de l’indice avait vivement
déccéléré pour passer d’un taux de 0,7 % en
septembre à un taux de 0,2 % en décembre et en
janvier.

Indice composite

variations lissées en %

 J J F  
0,0

0,2

0,4

0,6

0,8

1,0

1,2

19981997

La croissance de l’emploi dans les services
commerciaux s’est accélérée de 0,8 % en février,
laissant entrevoir un rebondissement des dépenses

d’investissement après la baisse du quatrième
trimestre. Cette notion s’appuie également sur la
progression toujours forte des investissements en
bâtiments non résidentiels prévus par les entreprises
cette année. Pendant ce temps, l’indice boursier a
repris de façon notable, pour atteindre un nouveau
record.

Les dépenses des ménages sont demeurées
freinées par le logement, qui a enregistré une dixième
baisse consécutive en février (-0,5 %). Les ventes de
maisons sont restées près d’un creux de deux ans.
Les mises en chantier ont cependant rebondi, en partie
grâce à un temps hivernal inhabituellement clément
presque partout au pays.

Par ailleurs, le secteur manufacturier est demeuré
terne. La croissance des nouvelles commandes de
biens durables s’est rapidement relâchée durant les
deux derniers mois. La durée hebdomadaire moyenne
des heures de travail n’a pas regagné toute la baisse
enregistrée en janvier. Les commandes de biens de
consommation ont également été l’une des forces
négatives à l’origine du relâchement de l’indice avancé
composite des États-Unis.

Données stockées dans CANSIM: matrice 191.

Pour plus de renseignements sur l’économie,
consultez le numéro de mars 1998 de L’Observateur
économique canadien (11-010-XPB, 23 $ / 227 $)
qui paraı̂tra cette semaine. Voir Pour commander les
publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Francine Roy au (613) 951-3627, Groupe de l’analyse
de conjoncture. �
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Indice composite

Sept.
1997

Oct.
1997

Nov.
1997

Déc.
1997

Janv.
1998

Févr.
1998

Dernier
mois

de
données

disponibles

var. en %

Indice avancé composite (1981=100) 199,6 200,7 201,6 202,1 202,6 203,7 0,5

Indice du logement (1981=100) 1 130,3 129,9 129,4 128,6 127,1 126,5 -0,5
Emploi dans les services aux personnes

et aux entreprises (en milliers) 2 134 2 147 2 161 2 172 2 187 2 204 0,8
Indice du cours des actions TSE 300 (1975=1 000) 6 611 6 730 6 770 6 784 6 781 6 821 0,6
Offre de monnaie, M1

(en millions de $ de 1981)2 37 527 37 680 37 861 38 011 38 265 38 729 1,2
Indice avancé composite des États-Unis (1967=100)3 222,3 222,7 223,0 223,2 223,5 223,6 0,0

Fabrication

Heures hebdomadaires de travail 39,7 39,6 39,5 39,3 39,1 38,9 -0,5
Nouvelles commandes - biens durables

(en millions de $ de 1981)4 14 508 14 794 15 026 15 288 15 503 15 561 0,4
Ratio des livraisons aux stocks de produits finis4 1,69 1,69 1,69 1,69 1,69 1,70 0,015

Commerce de détail

Meubles et articles ménagers
(en millions de $ de 1981)4 1 265,3 1 278,3 1 289,3 1 297,4 1 306,2 1 316,6 0,8

Ventes d’autres biens durables
(en millions de $ de 1981)4 4 319,8 4 340,5 4 360,6 4 385,3 4 412,4 4 471,7 1,3

Indice composite non lissé 202,9 202,3 202,1 202,0 203,6 207,8 2,1

1 Indice composite des mises en chantier de logements (unités) et des ventes de maisons (service inter-agences).
2 Données obtenues après déflation par l’indice des prix à la consommation.
3 Les statistiques figurant sur cette ligne ont été publiées au cours du mois indiqué, mais portent sur le mois précédent.
4 Les statistiques figurant sur cette ligne ont été publiées au cours du mois indiqué mais portent sur les deux mois précédents.
5 Différence par rapport au mois précédent.
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Absentéisme au travail – nouvelles
données
1997

En 1997, près d’un demi-million de travailleurs
rémunérés à temps plein (5,5 %) se sont absentés
lors d’une quelconque semaine pour des raisons
personnelles. Au total, environ 66 millions de jours
de travail ont été perdus en raison de ces absences.
Chaque travailleur à temps plein a perdu en moyenne
7,4 jours de travail pour des raisons personnelles en
1997, c’est-à-dire 6,2 jours pour cause de maladie
ou d’incapacité et 1,2 jour en raison d’obligations
personnelles ou familiales.

Ces chiffres sont fondés sur les nouvelles données
tirées de l’Enquête sur la population active, qui a été
remaniée. Cette dernière permet pour la première fois
d’exclure le congé de maternité, un facteur important
du temps perdu par les femmes en raison d’obligations
personnelles ou familiales. (À cause de l’exclusion du
congé de maternité, on ne peut comparer ces données
à celles des années antérieures.)

À l’exclusion des congés de maternité, les femmes
se sont absentées en moyenne 9,1 jours en 1997, c’est-
à-dire environ une fois et demie la moyenne de 6,3 jours
chez les hommes. Toutefois, si l’analyse avait tenu
compte du congé de maternité, les femmes auraient
perdu 13,8 jours de travail, c’est-à-dire deux fois plus
que les hommes.

L’absentéisme varie considérablement selon les
groupes démographiques et les milieux de travail. Par
exemple, les mères d’enfants d’âge préscolaire perdent
trois fois plus de jours de travail en raison d’obligations
personnelles ou familiales que l’ensemble des femmes.
Quant aux pères d’enfants d’âge préscolaire, ils perdent
deux fois plus de temps que l’ensemble des hommes.

Le temps perdu augmente également avec l’âge.
Les jeunes travailleurs à temps plein ont enregistré,
en moyenne, un peu moins de 5 jours d’absence en
1997, comparativement à près de 11 jours chez les
travailleurs âgés de 55 à 64 ans. L’écart est surtout
attribuable à des absences pour cause de maladie ou
d’incapacité.

Le remaniement de l’Enquête sur la population
active permet également une analyse approfondie des
absences des travailleurs. Il est maintenant possible,
par exemple, d’estimer les taux d’absence selon la
situation syndicale, la permanence de l’emploi et la
taille de l’entreprise.

Note aux lecteurs

Le présent communiqué s’inspire d’un article du numéro du
printemps 1998 de L’emploi et le revenu en perspective qui
paraı̂t aujourd’hui.

Jusqu’à récemment, les données sur les absences du
travail englobaient toujours le congé de maternité. L’exclusion
du congé de maternité s’est traduite par une baisse globale
des estimations des absences pour cause d’obligations
personnelles ou familiales, surtout chez les femmes.
Malheureusement, les estimations antérieures à 1997 n’ont
pu être rajustées en fonction de ces changements, de sorte
que les estimations récentes ne sont pas comparables à
celles des années antérieures. Toutefois, le code «maladie ou
incapacité» n’ayant pas été modifié, on peut encore comparer
cette série à celle des années antérieures.

Cet article présente, pour 1997, des estimations sur les
absences du travail selon le sexe, l’âge, la présence d’enfants
d’âge préscolaire, le domaine d’activité, la profession et la
province. Il se penche également sur de nouvelles variables
(taille de l’entreprise, situation syndicale et permanence de
l’emploi) tirées des données de l’Enquête sur la population
active, remaniée en 1997.

En outre, l’Enquête sur les horaires et les conditions de
travail de 1995 fournit de nouvelles précisions sur les absences
des travailleurs bénéficiant d’un horaire flexible et de ceux
ayant droit à des congés de maladie payés.

Les estimations sur les absences présentées dans cet
article portent sur les travailleurs rémunérés à temps plein
occupant un seul emploi. Elles excluent les travailleurs à temps
partiel, les travailleurs autonomes et les travailleurs familiaux
non rémunérés, de même que les personnes cumulant des
emplois et les femmes en congé de maternité.

Les travailleurs syndiqués perdent plus de temps
de travail

Les travailleurs à temps plein qui sont syndiqués
perdent en moyenne 10,7 jours de travail, c’est-à-dire
près de deux fois plus que leurs homologues non
syndiqués (5,6). Rien d’étonnant à cela, puisque la
plupart, sinon la totalité, des conventions collectives
prévoient le droit à des congés de maladie payés.

L’absentéisme est le plus élevé chez les travailleurs
à temps plein de l’administration publique et des
transports et communications, avec une moyenne
de 8,9 jours perdus dans les deux cas. Ces deux
domaines d’activité sont très syndicalisés. Le nombre
de jours perdus est le plus faible dans les milieux
moins syndicalisés que sont l’agriculture (5,5 jours) et
le commerce (5,8 jours).

Au chapitre de la permanence de l’emploi, les
travailleurs à temps plein qui déclarent occuper
un emploi non permanent perdent, en moyenne,
seulement 5,4 jours par année, comparativement à 7,6
jours chez ceux qui considèrent leur emploi comme
permanent.
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En ce qui concerne la taille de l’entreprise,
les employés d’entreprises comptant plus de 500
travailleurs perdent en moyenne 9,0 jours par année,
comparativement à 6,2 jours chez les employés
d’entreprises comptant moins de 20 travailleurs. Rien
d’étonnant à cela non plus, puisqu’on associe plus
volontiers l’appartenance syndicale - donc le droit à
des congés de maladie payés - aux travailleurs des
grandes entreprises et à ceux qui bénéficient de la
permanence de l’emploi.

Les données de l’Enquête sur les horaires et les
conditions de travail de 1995 confirment l’hypothèse
selon laquelle les taux d’absence sont moins élevés
chez les travailleurs qui bénéficient d’un horaire flexible
(qui permet de varier l’heure à laquelle on commence
et on termine la journée de travail) et plus élevés chez
ceux qui ont droit à des congés de maladie payés.

Les tendances des absences pour cause de
maladie ou d’incapacité sont incertaines

Les travailleurs rémunérés perdent chaque année
beaucoup plus de temps pour cause de maladie ou
d’incapacité qu’en raison d’obligations personnelles ou
familiales. Puisque le remaniement de l’Enquête sur
la population active ne comportait aucune modification
des mesures du temps perdu pour cause de maladie ou
d’incapacité, on peut vraisemblablement comparer les
données relatives à cette variable pour 1997 à celles
des années antérieures.

Il y a une décennie, le temps perdu par les
travailleurs rémunérés à temps plein atteignait le
chiffre record de 6,7 jours de travail, avant de chuter à
5,6 jours en 1996. En 1997, les travailleurs rémunérés
à temps plein ont perdu en moyenne 6,2 jours pour
cause de maladie ou d’incapacité.

Le numéro du printemps 1998 de L’emploi et
le revenu en perspective (75-001-XPF, 18 $ / 58 $)
est maintenant en vente. Voir Pour commander les
publications.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
Ernest B. Akyeampong au (613) 951-4624, Division de
l’analyse des enquêtes sur le travail et les ménages.�
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Taux d’absence des travailleurs rémunérés à temps plein, selon certaines caractéristiques
1997

Fréquence Taux d’inactivité Jours perdus annuellement

Total Maladie
ou

incapacité

Obligations
personnelles

ou
familiales

Total Maladie
ou

incapacité

Obligations
personnelles

ou
familiales

Total Maladie
ou

incapacité

Obligations
personnelles

ou
familiales

% jours

Ensemble des employés (âgés de 15 ans et
plus) 5,5 4,1 1,4 3,0 2,5 0,5 7,4 6,2 1,2

Hommes 4,6 3,4 1,2 2,5 2,1 0,4 6,3 5,3 0,9
Familles avec enfants d’âge préscolaire 4,9 3,0 1,9 2,4 1,7 0,7 5,9 4,2 1,8

Femmes 6,7 5,1 1,7 3,7 3,0 0,6 9,1 7,6 1,5
Familles avec enfants d’âge préscolaire 8,6 5,1 3,5 4,7 3,0 1,7 11,7 7,5 4,2

Industries
Industries des biens 5,2 3,8 1,4 2,9 2,5 0,4 7,3 6,2 1,1

Agriculture 4,3 3,0 – 2,2 1,8 – 5,5 4,6 –
Autres industries primaires 4,5 3,2 1,3 2,7 2,2 0,5 6,8 5,5 1,3
Industries manufacturières 5,5 4,1 1,4 3,1 2,7 0,4 7,7 6,7 1,0
Construction 4,4 3,1 1,3 2,5 2,1 0,5 6,3 5,1 1,2
Services publics 4,9 3,3 1,6 2,5 2,0 0,5 6,2 4,9 1,3

Industries des services 5,4 4,1 1,4 2,9 2,4 0,5 7,3 6,1 1,2
Transport et communications 5,6 4,4 1,2 3,6 3,1 0,5 8,9 7,6 1,3
Commerce 4,8 3,4 1,4 2,3 1,9 0,4 5,8 4,8 1,0
Finance, assurances et affaires immobilières 4,9 3,4 1,4 2,4 1,9 0,5 6,0 4,7 1,3
Services 5,8 4,4 1,4 3,1 2,6 0,5 7,9 6,6 1,3
Administrations publiques 6,9 5,2 1,7 3,6 3,0 0,6 8,9 7,5 1,4

Taille de l’entreprise
Moins de 20 employés 4,8 3,3 1,5 2,5 2,0 0,5 6,2 4,9 1,3
20 à 99 employés 5,5 4,2 1,4 2,9 2,5 0,4 7,3 6,2 1,1
100 à 500 employés 5,9 4,6 1,3 3,3 2,9 0,5 8,3 7,2 1,1
Plus de 500 employés 6,2 4,8 1,4 3,6 3,1 0,5 9,0 7,8 1,2

Situation syndicale
Travailleur syndiqué ou protégé par

une convention collective 7,1 5,7 1,4 4,3 3,8 0,5 10,7 9,4 1,3
Travailleur non syndiqué 4,6 3,2 1,4 2,2 1,8 0,4 5,6 4,5 1,1

Situation d’emploi
Permanent 5,6 4,2 1,4 3,0 2,6 0,5 7,6 6,4 1,2
Non permanent 4,5 3,1 1,4 2,2 1,7 0,5 5,4 4,2 1,2

– Nombre infime.
1 Nombre de travailleurs absents divisé par l’ensemble des travailleurs occupés.
2 Nombre d’heures d’absence divisé par les heures habituellement travaillées.
3 Taux d’inactivité multiplié par le nombre de jours de travail dans une année (250).

�
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Enquête sur les dépenses de protection
de l’environnement
1995

Les données révisées de l’Enquête sur les dépenses
de protection de l’environnement pour 1995 sont
maintenant disponibles sous forme de tableaux. Un
rapport détaillé sera disponible en mai prochain.

Pour obtenir ces données ou pour plus de
renseignements, communiquez avec Anik Lacroix
au (613) 951-1807, Programme des statistiques de
l’environnement. Télécopieur: (613) 951-0634. Internet:
environ@statcan.ca. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Emploi, gains et durée du travail , décembre 1997
Numéro au catalogue: 72-002-XPB
(Canada: 32$/320$; à l’extérieur du Canada:
32$US/320$US).

L’emploi et le revenu en perspective , printemps
1998
Numéro au catalogue: 75-001-XPF
(Canada: 18$/58$; à l’extérieur du Canada:
18$US/58$US).
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